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Session extraordinaire 2013-2014 

 
RM/pk  P.V. CEB 07 

 
 

Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire 
 
 

Procès-verbal de la réunion du 17 mars 2014 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 3 mars 2014 
 

2.  Entrevue avec le Ministre du Développement durable et des Infrastructures au 
sujet du bilan financier des grands projets d'investissement de l'Administration 
des Bâtiments publics et de l'Administration des Ponts et Chaussées 
 

3.  Discussion au sujet de la continuation des études (d'exécution) avant le vote 
d'une loi relative à un grand projet d'infrastructure 
 

4.  Divers 
 

* 
 

Présents : 

 

Mme Diane Adehm, M. Frank Arndt, M. Eugène Berger, M. Gast Gibéryen, M. 
Claude Haagen, M. Alexander Krieps, Mme Viviane Loschetter, M. Laurent 
Mosar, M. Roger Negri, M. Marc Spautz 
 
M. Gilles Baum, remplaçant Mme Anne Brasseur 
M. Jean-Marie Halsdorf, remplaçant M. Michel Wolter 
M. Gilles Roth, remplaçant M. Félix Eischen 
 
M. François Bausch, Ministre du Développement durable et des 
Infrastructures 
 
M Luc Dhamen, M. Jean Leyder, de l’Administration des bâtiments publics 
 
M. René Biwer, de l’Administration des ponts et chaussées 
 
Mme Rachel Moris, de l’Administration parlementaire 

  

 
* 
 

Présidence : Mme Diane Adehm, Présidente de la Commission 

 
* 



 2 / 4 

 

1.  Approbation du projet de procès-verbal de la réunion du 3 mars 2014 

 
 
Le projet de procès-verbal sous rubrique est approuvé. 
 
 

2.  Entrevue avec le Ministre du Développement durable et des 

Infrastructures au sujet du bilan financier des grands projets 

d'investissement de l'Administration des Bâtiments publics et de 

l'Administration des Ponts et Chaussées 

 
 
Monsieur le Ministre présente le bilan financier des grands projets de l’Administration des 
ponts et chaussées en se basant sur un document repris en annexe 1 du présent procès-
verbal. De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir ce qui suit : 
 
- en ce qui concerne la construction de la route du Nord, il est rappelé que l'enveloppe 

budgétaire du projet initial, voté en 1997, a été une première fois revue à la hausse en 
2005, puis une seconde fois en 2012. Jusqu’à présent, le montant engagé excède 
légèrement 678 millions d’euros, mais les travaux ne sont pas complètement achevés. 
La route est d’une longueur de 14 km. A cause du profil géographique des zones 
traversées, elle comporte plusieurs ouvrages d'arts (viaducs et tunnels) ; 

 
- la liaison Micheville a été réalisée en trois phases distinctes : la première phase a été 

autorisée par la loi du 3 août 2005, la seconde par la loi du 29 juillet 2008, et enfin la 
troisième, la loi du 25 mai 2012. La première phase de la liaison devrait entrer en service 
au cours du second semestre de l’année 2015 ;  

 
- d’une manière générale, les membres de la Commission conviennent d’organiser 

prochainement un échange de vues relatif au CITA, afin d’établir un bilan 
coûts/bénéfices de ce système de contrôle et d’informations. Plus précisément et suite à 
une question afférente, il est souligné qu’au Luxembourg, le TMC (Traffic Message 
Channel), qui est une norme européenne permettant de diffuser des informations de 
circulation aux automobilistes, est une initiative de l'ACL, associé à RTL ; il faut 
cependant noter qu’il s’agit d’un service encrypté, qui ne peut être capté que par certains 
systèmes de navigation. L’Administration des ponts et chaussées a toujours défendu 
l’option d’un service TMC libre, accessible par chaque système de navigation ; 

 
- après avoir rappelé qu’au regard de l’article 102, paragraphe (3) du Règlement de la 

Chambre des Députés, tout dépassement de plus de 5% du coût global prévu dans une 
loi spéciale adoptée en vertu de l'article 99 de la Constitution doit être autorisé sous 
forme d'une nouvelle loi, Monsieur le Ministre annonce le dépôt, avant l’été, de projets de 
loi demandant l’accord de la Chambre pour une extension des budgets du projet 
d’assainissement de l’aéroport et du projet de revalorisation de la zone du Höhenhof, qui 
atteignent respectivement 120% et 165% du budget initial voté. 

 
* 

 
Monsieur le Ministre présente ensuite le bilan financier des grands projets de l’Administration 
des bâtiments publics en se basant sur un document repris en annexe 2 du présent procès-
verbal. De l’échange de vues subséquent, il y a lieu de retenir ce qui suit : 
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- le CIPA de Wiltz a été inauguré en 2012 et les décomptes sont actuellement en cours de 

réalisation. Ce centre intégré est le dernier dont la construction a été réalisée par l’Etat, 
les autres dossiers ayant été repris par Servior ; 

 
- en ce qui concerne le Lycée technique pour professions de santé à Bascharage, les 

travaux de gros œuvre du bâtiment CITO sont actuellement en cours. Ce projet est 
financé par le biais des crédits du fonds d’investissements publics scolaires de la loi 
budgétaire ; 

 
- les opérations de rénovation du Lycée Hubert Clément situé à Esch-sur-Alzette seront 

plus importantes en ce qui concerne les bâtiments datant des années 1950 qu’en ce qui 
concerne le bâtiment des années 1970. Les bâtiments datant des années 1950 
nécessitent une réhabilitation complète (travaux en cours), alors que l’intervention sur le 
bâtiment datant des années 1970 se limite à des réparations et au remplacement de 
l’installation électrique. Pendant les travaux, la moitié des élèves est délocalisée dans les 
structures de l’annexe Victor Hugo. Le projet est financé par le biais de la loi du 15 mai 
2012 relative à la transformation et à l’extension du Lycée Hubert Clément et les 
dépenses sont imputables sur les crédits du fonds d’investissements publics scolaires ; 

 
- sauf imprévu, les travaux relatifs au bâtiment administratif pour la Police à Verlorenkost 

seront achevés à la fin de l’année ou au début de l’année 2015 ; 
 

- une décision définitive quant à l’emplacement du futur Lycée technique agricole sera 
prise par le Gouvernement pour le 27 mai prochain ; le moratoire de la Ville de Diekirch a 
été prolongé d’une année. Dans ce contexte, Monsieur le Ministre rappelle qu’il importe 
de considérer l'ensemble des besoins en infrastructures lycéennes de la région dans le 
contexte du développement global de la Nordstad et du concept de mobilité 
correspondant et que les études d’exécution et la procédure de reclassement seront 
seulement entamées après concrétisation de la solution globale définitive ; 

 
- pour le Lycée des sports à l’INS, les travaux concernant le bâtiment scolaire sont 

achevés. Les travaux de construction du hall sportif ne seront entamés qu’après 
finalisation des études, réception des autorisations et enlèvement du pavillon provisoire ; 

 
- pendant les travaux de rénovation de l’Athénée, l’activité scolaire est délocalisée dans 

une structure préfabriquée à bonnes valeurs énergétiques qui restera vraisemblablement 
en place une vingtaine d’années et qui servira notamment lors des futurs chantiers des 
autres établissements scolaires du Geesseknäppchen. Sauf imprévu, les élèves de 
l’Athénée réintègreront le bâtiment rénové à la rentrée scolaire de septembre 2016 ; 

 
- les décomptes relatifs aux travaux de construction de la deuxième école européenne ne 

sont pas encore totalement achevés. Il est précisé que la somme de 237.000.000 euros 
inclut également les infrastructures routières réalisées par l’Administration des ponts et 
chaussées ;  

 
- les membres de la Commission saluent le fait que, parmi tous les projets présentés, 

seuls deux ont engendré des coûts légèrement supérieurs au budget voté et constatent 
que la nouvelle procédure de suivi mise en place a porté ses fruits. D’une manière 
générale, les responsables gouvernementaux signalent également que de nombreux 
efforts d’économies ont été réalisés au cours des dernières années, efforts qui sont 
inévitablement répercutés dans les coûts finaux.  

 
 

3.  Discussion au sujet de la continuation des études (d'exécution) avant le 
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vote d'une loi relative à un grand projet d'infrastructure 

 
 
En règle générale, les études d’exécution relatives à un grand projet d'infrastructure ne 
peuvent être entamées que lorsque la loi de financement a été votée par la Chambre des 
Députés. 
 
Monsieur le Ministre demande une dérogation ponctuelle à cette règle, dans le contexte du 
projet de loi n°6669 modifiant la loi modifiée du 10 mai 1995 relative à la gestion de 
l'infrastructure ferroviaire et ayant pour objet la construction d'une nouvelle ligne ferroviaire 
entre Luxembourg et Bettembourg. 
 
En effet, ce projet précis est éligible à l’octroi de subventions de l'Union européenne 
allouées à certains projets inscrits au programme d'investissement. L’octroi de la subvention, 
d’un montant de quelque 2,5 millions d’euros, est cependant directement lié à l’achèvement 
des études d’exécution avant le début de l’année 2015. Or, si - dans le meilleur des cas - le 
projet de loi était voté avant cet été, le délai restant afin de parachever les études 
d’exécution risque d’être trop limité. 
 
A l’unanimité, les membres de la Commission du Contrôle de l'exécution budgétaire 
accordent donc à Monsieur le Ministre l’autorisation d’entamer les études d’exécution 
préalablement au vote de la loi. 
 
 
 

Luxembourg, le 27 mars 2014 
 
 
 
La Secrétaire,  
Rachel Moris 

La Présidente, 
Diane Adehm 
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MINISTÈRE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

ET D E S  INFRASTRUCTURES 
Administration des ponts e t  chaussées 

(1) dépense prévisionnelle restante = montant restant à engager jusqu'à finalisation du projet 

(2) dépense prévisionnelle totale = mt engagé indexé + dépense prévisionnelle restante indexée 

(3) clôture chantier en % = dépense prévisionnelle totale / budget voté x 100 
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